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L'évaluation

environnementale

L'évaluation

environnementale vise à

une amélioration de la

prise en compte de

l'environnement dans les

documents d’urbanisme

au travers d’une

démarche plus structurée.

El le implique également

une information renforcée

du public. El le place la

collectivité en

responsabil ité vis-à-vis

de l ’ intégration des enjeux

environnementaux dans

son document

d'urbanisme.
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Définir
le

projet

ITERATIVITE

evaluation environnementaleL'

• L'autorité environnementale

La directive européenne n° 2001 /42/CE du 27 juin

2001 relative à l 'évaluation des incidences de cer-

tains plans et programmes sur l 'environnement a

été transposée dans le droit français par l 'ordon-

nance n° 2004-489 du 3 juin 2004. Cette transpo-

sition a conduit à soumettre certains documents

d'urbanisme à la procédure d'évaluation environ-

nementale, tel le que définie aux articles L.1 21 -1 0

et suivants du code de l'urbanisme.

Dans sa mise en œuvre lors de l 'élaboration du

document d'urbanisme, la démarche d'évaluation

environnementale doit être itérative, ce qui

permet, à chaque étape de conception et dans

une démarche de progrès continu, d'évaluer les

incidences des choix sur l 'environnement et

d'adapter ces choix effectués en conséquence, de

façon à supprimer, réduire ou à défaut compen-

ser, les effets dommageables potentiels.

Dans sa traduction dans le rapport de présenta-

tion, l 'évaluation environnementale fournit à la

collectivité, maître d'ouvrage, l 'occasion d'ex-

primer qu'el le s'est interrogée dès l 'amont sur les

différents enjeux environnementaux du territoire,

qu'el le a analysé et anticipé les incidences poten-

tiel les du projet de document d'urbanisme sur

l 'environnement et qu'el le en a tiré les conclu-

sions cohérentes et justifiables.

La procédure

d'évaluation

environnementale

fait intervenir un nouvel

acteur : l 'autorité

compétente en matière

d'environnement ou

encore “autorité

environnementale”.

Pour les documents

d'urbanisme, i l s'agit du

Préfet de département.

Analyser l ’état initial de
l ’environnement, les enjeux et
perspectives d’évolution

Evaluer les
incidences

prévisibles des
différentes
variantes

envisagées

Définir des
mesures
d'évitement, de
réduction et en
dernier recours,
de compensation
des incidences
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Avant la mise en place de la démarche d'évalua-

tion environnementale par la directive euro-

péenne n° 2001 /42/CE du 27 juin 2001 , la loi du

1 3 décembre 2000 relative à la solidarité et au re-

nouvellement urbains (loi SRU) avait déjà conso-

l idé la prise en compte de l'environnement dans

les documents d'urbanisme en réaffirmant, le por-

tage d’objectifs intrinsèques de préservation et in-

tégration de l’environnement. Sont également

imposées une analyse de l'état initial de l 'environ-

nement et une appréciation des incidences des

orientations du document sur l 'environnement. La

notion de "démarche d'évaluation environnemen-

tale”, au sens d'une intégration justifiée des pré-

occupations d'environnement dans les

documents d'urbanisme, était donc déjà prévue

par les textes.

En pratique et en droit, la démarche d'évaluation

environnementale a induit des évolutions, visant

à renforcer deux points : les objectifs de prise en

compte de l'environnement et l 'information du pu-

bl ic. Ces évolutions se traduisent principalement

par les points suivants :

- une démarche de prise en compte de l'environ-

nement plus structurée, affirmée par un contenu

de rapport de présentation étoffé qui est pensé

comme une retranscription des différentes

étapes de cette démarche. Ce rapport tient l ieu

de “rapport environnemental”, c'est-à-dire de

pièce contenant l 'évaluation environnementale ;

- Au sein de cette démarche, des compléments

d'analyse lors de l 'élaboration du document

d'urbanisme, notamment sur les points

suivants : analyse de l'articulation avec les

autres plans et programmes, analyse des

perspectives d'évolution de l 'environnement et

des zones susceptibles d'être touchées par le

plan, explicitation des choix par rapport aux

préoccupations d'environnement et au regard

des autres alternatives envisagées, analyse

des incidences sur le réseau Natura 2000, pré-

sentation des mesures prises pour éviter, ré-

duite ou compenser les impacts, prévision d'un

suivi du plan et de son évaluation environne-

mentale, écriture d'un résumé non technique et

explicitation de la méthode suivie ;

- la sol l icitation obligatoire d'un avis de l 'autorité

environnementale et sa consultation facultative

en amont (cadrage) ;

- une information du public plus complète, par la

production d’un rapport de présentation étoffé

et d'un avis de l 'autorité environnementale

disponibles lors de la consultation du public ;

- un bilan obligatoire de l 'application du document

d'urbanisme.

Pour les SCoT (Schéma de Cohérence Territo-

riale), i l est prévu que tous soient soumis à la dé-

marche d'évaluation environnementale, au sens

de la directive européenne n° 2001 /42/CE.

Pour les PLU (Plan Local d'Urbanisme) comme

pour les cartes communales, i l est prévu que

seuls certains de ces documents, susceptibles

d'avoir des incidences notables sur l 'environne-

ment, soient soumis à cette procédure. De plus,

certains d’entre eux peuvent être soumis après

un examen préalable au cas par cas par l ’autorité

environnementale. Les PLU et cartes commu-

nales qui ne sont pas concernés par la démarche

d'évaluation environnementale doivent présenter

une évaluation des effets sur l ’environnement

“classique” définie par la loi SRU et précisée à

l'article R. 1 23-2 du code de l'urbanisme pour les

PLU et R. 1 24-2 pour les cartes communales.

valuation environnementale : démarche et procédureE
• Les évolutions apportées par rapport à un document d'urbanisme "classique"
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hamp d'application en urbanismeC

Notion de susceptibi l i té

d'incidences significatives

sur un site Natura 2000 :

en pratique, s'i l ne peut

être assuré lors du lance-

ment de la procédure sur la

base d'éléments objectifs

et en l 'absence d'analyses

poussées que le document

d’urbanisme n'aura pas

d'incidence sur un site Na-

tura 2000 (sur le territoire

ou à proximité) i l est préfé-

rable de réaliser une dé-

marche d'évaluation envi-

ronnementale, comme en

témoigne une juris-

prudence récente de la

Cour de justice des com-

munautés européennes.

Quelques exemples de

points d'alerte, à adapter

selon les espèces et habi-

tats ayant conduit à la dési-

gnation du site Natura

2000 : urbanisation dans le

site ou en lisière, rejets

dans le site ou en amont

(dans le cas d'un site l ié à

une vallée), règlement de

zone agricole autorisant

des constructions diverses

(dans le cas d'un site l ié à

la présence d'oiseaux de

plaine), règlement autori-

sant des affouil lements et

exhaussements (dans le

cas d'un site de marais),I
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- Est responsable de

l'élaboration de son do-

cument d’urbanisme,

ainsi que de l'évaluation

environnementale de ce

dernier.

- Soll icite l ’examen au

cas par cas quand ce

dernier est nécessaire

- Rédige un rapport envi-

ronnemental, retrans-

crivant les différents

points de la démarche

d'évaluation environne-

mentale.

- Informe et consulte le

public.

- Informe sur la manière

dont i l a été tenu

compte des résultats de

la consultation du public

et de l 'avis de l 'autorité

environnementale.

valuation environnementale : "droits et devoirs" de chaque acteurE

Collectivité,
maître d'ouvrage

- Peut être consulté pour avis, en

amont de la démarche (cadrage

préalable, L. 1 21 -1 2, 2ème al inéa

du code de l'urbanisme).

- Réalise un examen au cas par

cas dans les conditions de l’article

R. 1 21 -1 4-1 du code de

l’urbanisme.

- Doit être consulté pour émettre un

avis sur la qualité du rapport

environnemental et sur la manière

dont le document d’urbanisme a

pris en compte l 'environnement

(L.1 21 -1 2 1 er al inéa et R. 1 21 -1 5

du code de l'urbanisme). L'avis

est préparé par le service régional

de l 'environnement (DREAL),

sous l 'autorité du préfet et en l ien

avec les services de l 'Etat

compétents.

- Doit être informé de la manière

dont i l a été tenu compte de cet

avis (L.1 21 -1 4 du code de

l'urbanisme).

Préfet de département/région
"autorité environnementale"
(DREAL)

- Peut accompa-

gner la collectivi-

té dans

l 'élaboration du

cahier des

charges.

- Fournit le porter

à connaissance.

- Est associé à

l 'élaboration du

document d'ur-

banisme et four-

nit un appui

technique à l'au-

torité environne-

mentale.

- Est consulté sur

le projet arrêté

pour l ’avis de

l ’Etat.

Préfet de
département (DDT
et autres services de l'Etat)

- Doit être

informé et

consulté lors

de l 'élabo-

ration du

document

d’ur-

banisme.

- Doit être

informé de

la manière

dont i l a été

tenu compte

de cette

consultation,

ainsi que de

celle de

l 'autorité

environne-

mentale.

Public

aysage réglementaire (1er janvier 2014)P
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